SYndicat de DEveloppement Local (SYDEL) du Pays Coeur d'Hérault
18 avenue Raymond Lacombe
34800 Clermont l'Hérault
Tel : 04.67.44.39.74




Réalisation des couches urbanisées 1996, 2009 et de l'occupation des sols 2015

    20/07/2017 à 12:00 
Le présent marché est passé en vertu des dispositions de l'article 28 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, régissant la procédure adaptée.
Article 1 – Contacts

Autorité compétente pour signer le marché : Le Président, Louis VILLARET

Personne désignée pour renseigner les bénéficiaires des nantissements (article 130 du décret relatif aux marchés publics) : Le Président

Comptable assignataire des paiements : 

Téléphone : 04.67.96.01.31

Adresse : Trésorerie de Clermont l'Hérault

5 avenue du Président Wilson

34800 CLERMONT l'HERAULT

Article 2 – Organisation de la commande au niveau de l'acheteur

Acheteur :

SYndicat de DEveloppement Local (SYDEL) du Pays Coeur d'Hérault

18 avenue Raymond Lacombe

34800 Clermont l'Hérault

Tél : 04.67.44.39.74

04.67.44.38.97

mél : contact@coeur-herault.fr

L'acheteur agit en tant que pouvoir adjudicateur.

Article 3 – Etendue de la consultation

La présente procédure adaptée ouverte est soumise aux dispositions de l'article 28 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.

La présente consultation est une consultation initiale.

Article 4 – Délivrance du dossier de consultation des entreprises

Le dossier de consultation est remis gratuitement à chaque candidat.

Le DCE est composé des documents suivants :

· Document unique

· Cadre de décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)

Adresse de retrait des dossiers :

Le dossier de consultation est téléchargeable sur le site : http://coeur-herault.fr/l-institution/marches-publics

Article 5 – Prestations à fournir par les candidats

Les candidats devront remettre les prestations suivantes :

L'état initial de l'environnement doit comprendre une étude de la consommation foncière au cours des 10 dernières années précédant l'approbation du SCoT. Cette consommation foncière passée sert de référence afin de justifier les objectifs chiffrés de limitation de la consommation foncière et de l'étalement urbain à l'horizon du SCoT.

Les analyses permettant d'aboutir à cette étude de la consommation foncière exige un certain niveau de précision pour être mise ne œuvre de façon satisfaisante. Les données actuellement disponibles sur le périmètre du SCoT PCH ne sont pas suffisantes.
Contenu de la mission:

A) Préciser les espaces urbanisées des couches 1996 et 2009

- Affiner le trait pour meilleure précision de la délimitation des espaces urbanisés 

- Corriger les erreurs d’interprétation présentes dans les couches occupation du sol 1996 et 2009 : ajouter des espaces urbanisés non identifiés, retirer des espaces agricoles et naturels identifiés dans les espaces urbanisés

- Préciser la nomenclature des espaces urbanisés : niveau 3 afin d’avoir une distinction dans les espaces urbanisés du caractère Habitat / Équipement / Activité 

B) Créer une couche d'occupation du sol 2015

- Réaliser l'ensemble de la couche occupation du sol 2015 sur la base de la nomenclature 2009

et pour les espaces urbanisés sur la base du niveau de précision 3.

- Améliorer la nomenclature et affiner le trait pour les espaces naturels et agricoles en s'appuyant entre autres sur des éléments fournis par le maître d'ouvrage (BD Topo, Orthophotos, autres sources)
C) Produire des livrables qui présentent l’occupation du sol en 2015 ainsi que l’analyse de l’évolution de l’occupation du sol depuis 1996 et 2009 pour le périmètre SCoT et les bourgs centres du Pays Cœur d’Hérault (12 bourgs)
La date limite de réception des prestations est le 01/11/2017 à 12:00.

Article 6 – Evaluation des prestations

L'évaluation des prestation comprend un critère esthétique subjectif.

Le pouvoir adjudicateur après vérification de la conformité des prestations fournies par les candidats, évalue celles-ci en fonction des critères énoncés dans les documents de la consultation.

Article 7 – Définition des prestations

Les stipulations du présent document concernent les prestations désignées ci-dessous :

Réalisation des couches urbanisées 1996, 2009 et de l'occupation des sols 2015

Article 8 – Forme du marché

Marché ordinaire passé par un pouvoir adjudicateur.

Article 9 – Interdiction de soumissionner

L'acheteur, en vertu de l'article 48 de l'ordonnance relative aux marchés publics, compte exclure les candidatures se trouvant dans les cas qui suivent, sous réserve que dans un délai de 2 jours à compter de la réception d'un courrier l'y invitant, le candidat démontre que son professionnalisme et sa fiabilité ne peuvent plus être remis en cause et, le cas échéant, que sa participation à la procédure de passation du marché public n'est pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement.

L'acheteur exclut les personnes qui, au cours des trois années précédentes, ont dû verser des dommages et intérêts, ont été sanctionnées par une résiliation ou ont fait l'objet d'une sanction comparable du fait d'un manquement grave ou persistant à leurs obligations contractuelles lors de l'exécution d'un marché public antérieur.

L'acheteur exclut les personnes qui ont entrepris d'influer indûment sur le processus décisionnel de l'acheteur ou d'obtenir des informations confidentielles susceptibles de leur donner un avantage indu lors de la procédure de passation du marché public, ou ont fourni des informations trompeuses susceptibles d'avoir une influence déterminante sur les décisions d'exclusion, de sélection ou d'attribution.

L'acheteur exclut les personnes à l'égard desquelles l'acheteur dispose d'éléments suffisamment probants ou constituant un faisceau d'indices graves, sérieux et concordants pour en déduire qu'elles ont conclu une entente avec d'autres opérateurs économiques en vue de fausser la concurrence.

L'acheteur exclut les personnes qui, par leur candidature, créent une situation de conflit d'intérêts, lorsqu'il ne peut y être remédié par d'autres moyens. Constitue une situation de conflit d'intérêts toute situation dans laquelle une personne qui participe au déroulement de la procédure de passation du marché public ou est susceptible d'en influencer l'issue a, directement ou indirectement, un intérêt financier, économique ou tout autre intérêt personnel qui pourrait compromettre son impartialité ou son indépendance dans le cadre de la procédure de passation du marché public.

Article 10 – Forme juridique des groupements

Dans le cas d'une offre présentée par un groupement, le mandataire assure la sécurité et l'authenticité des informations transmises au nom des membres du groupement.

L'acheteur n'exige pas que les groupements d'opérateurs économiques adoptent une forme juridique déterminée après l'attribution du marché.

Article 11 – Présentation de candidature conformément à l'article 48 du décret relatif aux marchés publics

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l'acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

· Une lettre de candidature établie sur un formulaire DC1 à jour entièrement complété, ou établie sur papier libre, précisant :

· le nom et l'adresse du candidat 

· si le candidat se présente seul ou en groupement ; dans ce dernier cas, désignation des membres du groupement et du mandataire et répartition des prestations en cas de groupement conjoint

· Une déclaration sur l'honneur : le candidat devra produire une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles 45 et 48 de l'ordonnance relative aux marchés publics et notamment qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés 

· Une déclaration du candidat établie sur un formulaire DC2 à jour entièrement complété, précisant les renseignements demandés à l'article 13 - Conditions de participation et moyens de preuve acceptables ou les documents établissant ses capacités, tels que demandés à ce même article

Pour information, les formulaires à jour de type DC1, DC2, etc. sont disponibles sur le site internet du ministère de l'économie

(http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat)

Article 12 – Présentation de candidature sous forme de DUME conformément à l'article 49 du décret relatif aux marchés publics

L'acheteur accepte que le candidat présente sa candidature sous la forme d'un document unique de marché européen établi conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le formulaire type pour le document unique de marché européen susvisé, en lieu et place des documents mentionnés à l'article 48 du décret relatif aux marchés publics.

Un opérateur économique qui participe à titre individuel et qui ne recourt pas aux capacités d'autres entités pour remplir les conditions de participation doit remplir un DUME.

Un opérateur économique qui participe à titre individuel, mais qui recourt aux capacités d'une ou de plusieurs autres entités, doit veiller à ce que le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice reçoive à la fois son DUME et un DUME distinct contenant les informations pertinentes pour chacune des entités auxquelles il fait appel ; à savoir les informations demandées dans les sections A et B de la partie II et la partie III, dûment rempli et signé par les entités concernés et dans la mesure où cela est pertinent, au vu des capacités auxquelles l'opérateur économique a recours, les parties IV et V.

En cas de candidature sous forme de groupement d'opérateurs économiques, un DUME distinct indiquant les informations requises au titre des parties II à V doit être remis pour chacun des opérateurs économiques participants.

Article 13 – Conditions de participation et moyens de preuve acceptables

Les documents et renseignements demandés par l'acheteur aux fins de vérification de l'aptitude à exercer l'activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles du candidat sont :

· Références des principales fournitures ou des principaux services fournis sur 2 ans.

· Titres d'études et professionnels exigées du prestataire de services ou du contractant lui-même

Article 14 –Restrictions liées à la présentation des offres

La même entreprise peut présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois :

· en qualité de candidat individuel et de membre d'un ou plusieurs groupements ;

· en qualité de membre de plusieurs groupements.

Article 15 – Présentation des offres

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

· Le présent document unique, complété, paraphé, daté par le candidat. (document contractuel)

· Les candidats sont tenus de libeller leurs offres en EUROS. Les pièces de l'offre dont, le présent document unique n'ont plus à être remises signées en vertu de l'article 64 du décret relatif aux marchés publics, la signature des pièces de l'offre est requise au stade de l'attribution.

· La décomposition du prix global forfaitaire. (document contractuel)

· Un mémoire justificatif. 

· tel que : 

· Le mémoire justificatif prendra la forme d'une note technique qui devra détaillée, outre les éléments technique, les éléments généraux suivants :

· Nombre, forme et durée de la (des) réunion(s) de cadrage méthodologique: partages des principes méthodologiques et notions mobilisées avec le SYDEL et les services de l'Etat 

· Nombre de jours et méthodologie consacrés à la correction des couches d'occupation des sols 1996 et 2009 Nombre de jours consacrés et méthodologie à la création de la couche occupation des sols 2015 
· Nombre de jours et méthodologie consacrés à la formalisation du rendu base de données, note méthodologique de la Nomenclature du SIG et livrables , comprenant une réunion de restitution.
· Illustrations de rendu cartographiques d'occupation des sols. 

· Liste des matériels et logiciels utilisés. 

· Présentation de l'interlocuteur unique en charge de la prestation. (Document contractuel)

· Une liste de références pour des projets similaires. 

· Une proposition de planning détaillé présentant les différentes parties.... 

Si les documents ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français.

Article 16 – Cohérence de l'offre

En cas de discordance entre les différentes indications du prix global forfaitaire figurant dans l'offre d'un candidat, l'indication en lettres, hors taxes, figurant à l'article Prix (à compléter par le candidat), prévaudra sur toutes les autres indications.

En cas de discordance entre la décomposition du prix global forfaitaire et le document unique, ou en cas d'anomalies, d'erreurs ou d'omissions internes à la décomposition du prix global forfaitaire, le candidat, s'il est sur le point d'être retenu, sera invité à rectifier cette décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix global forfaitaire. En cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

Article 17 – Demande de renseignements

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir avant le 19/07/2017, une demande écrite ou par courriel à :

· pour les renseignements d'ordre technique :

SYndicat de DEveloppement Local (SYDEL) du Pays Coeur d'Hérault

Correspondant : Vincent SALIGNAC

Adresse : 18 avenue Raymond Lacombe

34800 Clermont l'Hérault

Tél : 0499914638

Mél : vincent.salignac@coeur-herault.fr
Article 18 – Conditions d'envoi ou de remise des offres

Les offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs offres sont adressées ou transmises successivement par un même candidat, seule la dernière reçue dans le délai fixé pour la remise des offres sera ouverte.

Les offres peuvent être adressées ou remises dans les conditions suivantes :

· Par transmission électronique 

· La présentation sur un support physique électronique n'est pas autorisée, sauf en ce qui concerne la copie de sauvegarde accompagnant une transmission électronique. L'envoi des offres par voie postale n'est pas autorisé.

· La remise des offres contre récépissé n'est pas autorisée.

Les offres devront parvenir à destination avant le 20/07/2017 à 12:00.
Les documents de la candidature et de l'offre devront être présentés de la manière suivante :

Dans un premier dossier, en ce qui concerne la candidature, les éléments décrits à l'article 11 - Présentation de candidature conformément à l'article 48 du décret relatif aux marchés publics ci-dessus et, en ce qui concerne l'offre, les éléments décrits à l'article 15 - Présentation des offres ci-dessus.

Dans un second dossier les prestations définies à l'article 5 - Prestations à fournir par les candidats à fournir par les candidats ci-dessus.

Article 19 – Conditions d'envoi par transmission électronique

Les candidats ne peuvent pas recourir à des modes différenciés de transmission pour la candidature et pour l'offre. Les candidats présenteront leur réponse dans un fichier comprenant à la fois les documents relatifs à la candidature et ceux relatifs à l'offre.

La transmission dématérialisée est effectuée via le profil d'acheteur suivant : https://www.e-marchespublics.com.Un mode d'emploi est disponible sur le site. Les frais d'accès au réseau sont à la charge des candidats. Chaque transmission dématérialisée fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Contraintes informatiques 

Tout document ou support électronique envoyé par un candidat dans lequel un virus informatique est détecté par le pouvoir adjudicateur sera réputé n'avoir jamais été reçu. Aussi, il est conseillé aux candidats d'utiliser un antivirus régulièrement mis à jour.

Par ailleurs, afin d'empêcher la diffusion des virus informatiques, les candidats ne doivent utiliser ni les exécutables (notamment les "exe"), ni les "macros".

Les formats de fichiers acceptés par le pouvoir adjudicateur sont les suivants : ".doc", ".xls", ".ppt", ".zip", ".pdf".

Dispositions relatives à la signature électronique 

Les documents relatifs à la candidature et les actes d'engagement envoyés sur support physique électronique ou transmis par voie électronique seront signés par le candidat dans les conditions fixées par l'arrêté prévu au I de l'article 42 du décret relatif aux marchés publics.

Les formats de signature acceptés sont les formats XAdES, PAdES, CAdES.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que la signature numérisée (numérisation d'un document papier avec signature manuscrite) n'a pas la valeur d'une signature électronique. La signature numérisée n'est admissible que pour les documents qui ne sont pas produits et signés par les candidats eux-mêmes.

Dispositions relatives à la copie de sauvegarde 

En cas de transmission dématérialisée, une copie de sauvegarde établie sur support papier ou sur support physique électronique peut être envoyée ou remise par le candidat.

Si le support physique est le support papier, la signature est manuscrite. Si le support est de nature électronique, la signature est électronique.

La copie de sauvegarde n'est recevable que si les deux conditions suivantes sont remplies :

· elle est parvenue à destination dans le délai fixé pour la remise des offres.

· elle est placée dans un pli scellé portant, outre les mentions exigées aux articles ci-dessus, la mention lisible « COPIE DE SAUVEGARDE ».

La copie de sauvegarde ne sera ouverte que dans l'un des cas suivants :

· la candidature et l'offre transmises par voie électronique sont infectées par un virus ;

· la candidature et l'offre transmises par voie électronique ne peuvent pas être ouvertes ;

· la copie de sauvegarde est parvenue dans le délai de dépôt des offres à contrario de la réponse transmise par voie électronique.

Article 20 – Vérification de la situation de l'attributaire envisagé au regard des interdictions de soumissionner obligatoires, documents à produire et signature de l'offre

L'acheteur accepte comme preuve suffisante que le candidat ne se trouve pas dans un des cas d'interdiction de soumissionner visés à l'article 45 de l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, les documents justificatifs suivants :

· Extrait du registre pertinent, tel qu'un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou, à défaut, d'un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d'origine ou d'établissement du candidat, attestant de l'absence de cas d'exclusion mentionnés au 3° de l'article 45 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 et si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés.

· Déclaration sur l'honneur attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné aux 1° et a et c du 4° de l'article 45 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 ou documents équivalents en cas de candidat étranger.

· Attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné au 2° de l'article 45 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 ou documents équivalents en cas de candidat étranger.

· Les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail.

Ces pièces seront à remettre par le candidat choisi comme attributaire du marché dans un délai de 15 jours à compter de la date de réception de la demande émise par le pouvoir adjudicateur.

Cependant, ces pièces n'ont pas à être remises si le candidat a fait figurer dans son dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation gratuite et en ligne par l'acheteur de ces mêmes pièces justificatives.

Une fois ces pièces remises, le présent document unique est signé par l'attributaire, si celui-ci ne l'était pas initialement. En cas de groupement celui-ci sera signé par chaque membre du groupement ou par le mandataire dument habilité par un document d'habilitation signé par les autres membres du groupement et précisant les conditions de cette habilitation.

Article 21 – Critères d'attribution

Le classement des offres et le choix du/des attributaire(s) sont fondés sur l'offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères pondérés notés sur 10 et énoncés ci-dessous :

1. Critère Prix pondéré à 40 %.

L'évaluation du prix se fait sur l'ensemble des prestations facturées dans le cadre du marché.

2. Critère Qualité technique et méthodologique pondéré à 60 %.

2.1. Sous-critère Caractère innovant pondéré à 15 %.

Proposition d'une méthode innovante de réalisation de la couche d'Occupation du sol et de l'actualisation des couches existantes sur les espaces artificialisés, à partir des couches existantes
2.2. Sous-critère Compétences en la matière des intervenants et de l'équipe pondéré à 20 %.

Identification d'un référent SIG

Moyens humains et techniques (matériel, logiciels) mis à disposition,

2.3. Sous-critère Pertinence de la méthodologie proposée pondéré à 50 %.

Compréhension de la commande

Prise en compte et valorisation des couches SIG existantes

Champs juridiques couverts par la réponse 

2.4. Sous-critère Planning prévisionnel pondéré à 15 %.

Respect des délais de production

Article 22 – Infructuosité

En cas d'infructuosité, le pouvoir adjudicateur après en avoir informé les candidats éventuels, peut relancer une consultation avec publicité et mise en concurrence sous forme de procédure adaptée ou procéder à un négocié sans publicité ni remise en concurrence en cas de situation visée par l'article 30-I alinéa 2 du décret relatif aux marchés publics.

Article 23 – Délais et voies de recours 

Information des candidats et des soumissionnaires

Les lettres de rejet sont obligatoires en MAPA. 

Le délai de suspension avant signature du marché est facultatif en MAPA. Toutefois, nous respecterons un délai de suspension de 11 jours .

Les référés précontractuels et contractuels sont ouverts aux personnes« qui ont un intérêt à conclure le contrat et qui sont susceptibles d'être lésées par le manquement ».

Sont ainsi recevables à former un référé précontractuel ou contractuel:

• le candidat dont la candidature ou l'offre ont été rejetées,

• la personne dont la méconnaissance d'une obligation de publicité et de mise en concurrence a empêché de présenter sa candidature.

L'un est ouvert avant la signature du contrat (le référé précontractuel) et l'autre l'est après sa signature (le référé contractuel). 

Le référé contractuel est ouvert aux mêmes personnes que le référé précontractuel à savoir, les personnes qui ont un intérêt à conclure le contrat et qui sont susceptibles d'être lésées par le manquement. Il doit être formé dans un délai de 6 mois, à compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat, si aucun avis d'attribution n'a été publié ou si aucune notification de la conclusion du contrat n'a été effectuée.

Le recours de pleine juridiction contre un contrat peut être déposé par tous les tiers susceptibles d'être lésé dans ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses. 

IL est formé dans un délai de deux mois «à compter de l'accomplissement des mesures de publicité appropriées». Cette condition de publicité peut être remplie «notamment au moyen d'un avis mentionnant à la fois la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation dans le respect des secrets protégés par la loi».

Article 24 – Documents contractuels

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, listées par ordre de priorité décroissant.

· Document unique

· Le cahier des clauses administratives générales - fournitures courantes et services 
· La décomposition du prix global et forfaitaire

· Présentation de l'interlocuteur unique en charge de la prestation

Article 25 –Caractéristiques et Exigences fonctionnelles en terme de spécifications techniques
- Fichiers et couches SIG délivrés au prestataire :

La maitrise d'ouvrage remettra au prestataire retenu :

- les couches d'occupation du sol 1996 et 2009 ainsi que leur nomenclature

- les orthophotos 1996 et 2009

- l'orthophoto 2015

- la BD topo

- la  BD Parcellaire

La maitrise d'ouvrage pourra remettre en début de mission d'autres fichiers pour enrichir le travail du prestataire.

- Echelle d’exploitation des bases de données
La précision des bases de données produites doit permettre une utilisation optimale entre le 1/5 000e et le 1/10 000e. Une échelle de numérisation de l’ordre du 1/2 500e (affichage écran) est un minimum. L’utilisation de zooms plus précis est conseillée pour réaliser la photo-interprétation des zones complexes (BD Parcellaire).

- Unité minimale de collecte

L’unité minimale de collecte correspond à la plus petite unité spatiale cartographiée. Toute unité d’occupation du sol homogène dont la surface est supérieure ou égale à l’UMC constituera un polygone dans la base SIG et sera à affecter dans une des classes de la nomenclature. L'UMC varie de 500 m² à 2 500 m².
- Tolérance de grain

La tolérance de grain correspond à la distance entre les points formant un arc ou un polygone. Un nombre de points suffisant doit être numérisé afin de respecter le plus possible la précision des référentiels images mis à disposition (résolution ortho 2015). A l’échelle de numérisation du 1/2 500e, l’écart moyen constaté entre l’image et les éléments vectorisés devra être inférieur au millimètre dans 95% des cas.

- Types d’objets et topologie

Les bases de données décrivant l’occupation des sols ne contiendront que des polygones. Le prestataire portera une attention particulière au respect de la cohérence géométrique des données et dans le respect des règles suivantes : 

σ pas de superpositions de polygones, 

σ pas de discontinuités entre les polygones (y compris pas de trous dans les polygones), 

σ pas de micro-polygones (sliver polygones), 

σ pas de fermetures anormales des polygones (papillons), 

σ pas de nœuds inutiles d'un point de vue topologique (pseudo-noeuds), 

σ pas de segments inutiles (dangles), 

σ pas de label manquant dans les polygones, 

σ pas de polygones jointifs ayant la même occupation du sol. 

Le prestataire devra être équipé des outils nécessaires au respect intégral des règles topologiques. 

L’ensemble des objets devra être cohérent avec le Référentiel à Grande Echelle (RGE®) et en particulier avec la BD TOPO® de l’IGN©.

. Les formats de restitution

La maîtrise d'ouvrage attend du prestataire une restitution des données et de la cartographie sous les formats suivants :
- Les données d'informations géographiques : La restitution se fera sous un format d'échange courant

(SHAPE). Les données devront être livrées dans un système de projection unique, identique à celui du maître d'ouvrage à savoir en RGF93-Lamber93 (code epsg:2154). Le prestataire devra détailler le niveau de précision de la donnée ainsi que sa généalogie (Numérisation sur la BD Parcellaire, le Scan25, levé GPS, ....).

- Les données alphanumériques : elles seront livrées dans un format structuré et de type Access, Excel ou csv.

- Cartographie : une restitution image sous un format courant (ex : PDF, JPG) + DAO (Format Illustrator compatible avec la version du maître d'ouvrage). L'intégralité des données traitées sous DAO devra avoir son équivalent au format SIG;
- Données bureautiques : Format Word et Powerpoint, ou libre office;

Les métadonnées : elles devront être conformes aux exigences de la Directive Européenne INSPIRE (ISO 19115). Elles seront fournies au format XML.

Le prestataire devra s'assurer de la correspondance des nomenclatures produites avec les standards du CNIG. Pour ce faire un tableau de correspondance pourra être formalisé.
Article 26 – Variantes

Il n'est pas exigé de variante de la part du pouvoir adjudicateur et les variantes proposées par les candidats ne sont pas autorisées.

Article 27 – Type de prix

Les prestations sont traitées à prix forfaitaires.

Article 28 – Modalités de variation du prix

Les prix sont fermes.

Article 29 - Contenu des prix

Les prix sont réputés complets.

Ils comprennent notamment toutes les charges fiscales, parafiscales, ou autres frappant obligatoirement la prestation.

Article 30 – Prix (à compléter par le candidat)

Les prestations sont rémunérées par application d'un prix global forfaitaire égal à : 

· montant Hors Taxes 
 euros (en chiffres)

· montant Hors Taxes 


· 
 euros (en lettres)

· TVA au taux de 20 %

· montant TTC 
 euros (en chiffres)

· montant TTC 


· 
 euros (en lettres)

En cas de groupement, la répartition de la rémunération entre les membres du groupement est annexée à ce document unique.

Article 31 – Sous-traitance

Les annexes n°................................. à ce document unique indiquent la nature et le montant des prestations qu'il est envisagé de faire exécuter par des sous-traitants payés directement, les noms de ces sous-traitants et les conditions de paiement des contrats de sous-traitance ; le montant des prestations sous-traitées indiqué dans chaque annexe constitue le montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement ou céder.

Chaque annexe constitue une demande d'acceptation du sous-traitant concerné et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée prendre effet à la date de notification du marché ; cette notification est réputée emporter acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance.

Le montant total des prestations qu'il est envisagé de sous-traiter conformément à ces annexes est de :

· montant hors taxes 
 euros (en chiffres)

· T.V.A. au taux de ......... %, soit 
 euros (en chiffres)

· montant TTC 
 euros (en chiffres)

· montant TTC 


· 
 euros (en lettres)

Article 32 – Durée du marché

Le marché commence à la date de l'accusé de réception de sa notification.

Sa durée est de 3 mois.

Article 33 – Responsable(s) technique

La responsabilité technique du suivi des prestations incombe à :- Monsieur Vincent SALIGNAC, Chef de projet SCoT

Article 34 – Description des prestations

Les résultats de la présente étude complémentaire devront donc permettre de réaliser l'étude de la consommation foncière et du gisement foncier disponible. Ce travail complémentaire se concentrera donc sur les espaces urbains et urbanisés entre 1996 et 2015.

Il s'agira (1) de réaliser l'occupation du sol 2015 et (2) pour les années 1996 et 2009 de compléter et préciser uniquement :

- les espaces urbanisés des couches occupation du sol 1996, 2009

- les espaces agricoles et naturels qui ont été consommés dans la période 1996 /2015.

Article 35 – Opérations de vérification

- Intégration des couches SIG existantes 1996 et 2009 dans la production des couches SIG actualisées sur les espaces urbanisés,
- Exhaustivité et conformité des livrables, 

- Vérification des règles de topologie. 
Les vérifications suivantes seront réalisées: 

· Vérification qualitative aléatoire de l’affectation des classes d’occupation des sols. Un taux de fiabilité de la photo-interprétation supérieur à 90% est visé. Le titulaire veillera à maintenir ce niveau de qualité pour les postes réputés difficiles. 
Article 36 – Décisions après vérification

A la suite des vérifications, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement ou de rejet sont prises dans les conditions prévues à l'article 25 du CCAG-FCS.

Admission : 
Le pouvoir adjudicateur prononce l'admission des prestations, sous réserve des vices cachés, si elles répondent aux stipulations du marché. L'admission prend effet à la date de notification au titulaire de la décision d'admission ou en l'absence de décision, dans un délai de quinze jours à dater de la livraison. 

Ajournement : 
Le pouvoir adjudicateur, lorsqu'il estime que des prestations ne peuvent être admises que moyennant certaines mises au point, peut décider d'ajourner l'admission des prestations par une décision motivée. Cette décision invite le titulaire à présenter à nouveau au pouvoir adjudicateur les prestations mises au point, dans un délai de quinze jours. 
Le titulaire doit faire connaître son acceptation dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision d'ajournement. En cas de refus du titulaire ou de silence gardé par lui durant ce délai, le pouvoir adjudicateur a le choix d'admettre les prestations avec réfaction ou de les rejeter dans un délai de quinze jours courant de la notification du refus du titulaire ou de l'expiration du délai de dix jours ci-dessus mentionné. 
Le silence du pouvoir adjudicateur au-delà de ce délai de quinze jours vaut décision de rejet des prestations. 
Si le titulaire présente à nouveau les prestations mises au point, après la décision d'ajournement des prestations, le pouvoir adjudicateur dispose à nouveau de la totalité du délai prévu pour procéder aux vérifications des prestations, à compter de leur nouvelle présentation par le titulaire. 
Dans le cas où les opérations de vérification ont été effectuées dans les locaux du pouvoir adjudicateur, le titulaire dispose d'un délai de quinze jours, à compter de la notification de la décision d'ajournement, pour enlever les biens ayant fait l'objet de la décision d'ajournement. 
Passé ce délai, les biens vérifiés peuvent être évacués ou détruits par le pouvoir adjudicateur, aux frais du titulaire. 

Réfaction : 
Lorsque le pouvoir adjudicateur estime que des prestations, sans être entièrement conformes aux stipulations du marché, peuvent néanmoins être admises en l'état, il peut les admettre avec réfaction de prix proportionnelle à l'importance des imperfections constatées. Cette décision doit être motivée. Elle ne peut être notifiée au titulaire qu'après qu'il a été mis à même de présenter ses observations. 


Rejet : 
Lorsque le pouvoir adjudicateur estime que les prestations ne peuvent être admises en l'état, il en prononce le rejet partiel ou total. 
La décision de rejet doit être motivée. Elle ne peut être prise qu'après que le titulaire a été mis à même de présenter ses observations. 
En cas de rejet, le titulaire est tenu d'exécuter à nouveau la prestation prévue par le marché. 
Le titulaire dispose d'un délai d'un mois à compter de la notification de la décision de rejet pour enlever les prestations rejetées. Lorsque ce délai est écoulé, elles peuvent être détruites ou évacuées par le pouvoir adjudicateur, aux frais du titulaire. 

Article 37 – Modalités de paiement

Les paiements sont effectués par le versement d'acomptes et d'un solde.

Le paiement intervient par acomptes versés au début de chaque mois pour les prestations livrées le mois précédent.

Article 38 – Forme des demandes de paiements

La demande de paiement mentionne aussi la décomposition des prix forfaitaires.

La demande de paiement est établie conformément au modèle annexé au marché.

Article 39 – Paiement des cotraitants

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l'exécution de ses propres prestations.

En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, géré par le mandataire du groupement. Si le marché prévoit une répartition le paiement est effectué sur le compte propre à chaque membre du groupement, par dérogation à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS.

Article 40 – Paiement des sous-traitants

Les prestations exécutées par les sous-traitants, dont les conditions de paiement ont été agréées par le pouvoir adjudicateur, sont payées dans les conditions financières prévues par le présent document ou par un acte spécial.

Article 41 – Monnaie de compte du marché

La monnaie de compte du marché est l'euro pour toutes les parties prenantes (sous-traitants compris).

Les attestations de paiement direct sont dans la même unité que celle retenue pour le titulaire.

Article 42 – Délai de paiement

Le paiement des sommes dues est effectué dans un délai global maximum de 30 jours.

Les conditions de mise en œuvre du délai maximum de paiement sont celles énoncées par la loi n°2013-100 du 28 janvier 2013 et le décret n°2013-269 du 29 mars 2013.

Le taux des intérêts moratoires prévu à l'article 8 du décret précité est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement principal la plus récente, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

En vertu de l'article 40 de la loi du 28 janvier 2013, le retard de paiement donne lieu, de plein droit et sans autre formalité, au versement d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros conformément à l'article 9 du décret du 29 mars 2013.

Conformément à l'article 2 alinéa 3 du décret n°2013-269 du 29 mars 2013, les prestations feront l'objet d'une procédure de constatation de conformité, en conséquence le délai de paiement court à compter de la date à laquelle cette conformité est constatée.

Article 43 – Paiement

En cas de paiement sur un seul compte, le pouvoir adjudicateur se libère des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du compte suivant :

Libellé du compte :


Domiciliation :


Adresse :


CODE IBAN :


Code BIC :


En cas de paiement sur plusieurs comptes, dupliquer et remplir l'annexe "en cas de réponse en groupement" autant de fois que nécessaire.

Toutefois, le pouvoir adjudicateur se libère des sommes dues aux sous-traitants payés directement en faisant porter les montants au crédit des comptes désignés dans les annexes, les avenants ou les actes spéciaux.

Les paiements sont effectués en EUROS.

Article 44 – Retenue de garantie

Il est appliqué une retenue de garantie dont le montant est égal à 5% du montant initial du marché, augmenté, le cas échéant, du montant des avenants. La retenue de garantie est prélevée par fractions sur chacun des versements autres qu'une avance.

La retenue de garantie peut être remplacée par une garantie à première demande dans les conditions prévues au décret relatif aux marchés publics.

Il ne sera accepté aucune caution personnelle et solidaire.

Lorsque le titulaire est un groupement conjoint, chaque membre du groupement fournit une garantie correspondant aux prestations qui lui sont confiées. Si le mandataire du groupement conjoint est solidaire de chacun des membres du groupement, la garantie peut être fournie par le mandataire pour la totalité du marché.

Dans l'hypothèse où la garantie à première demande ne serait pas constituée ou complétée au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte, la fraction de la retenue de garantie correspondant à l'acompte est prélevée.

Le titulaire a la possibilité, pendant toute la durée du marché, de substituer une garantie à première demande à la retenue de garantie. Toutefois, cette garantie à première demande est constituée pour le montant total du marché y compris les avenants. Les montants prélevés au titre de la retenue de garantie sont reversés au titulaire après constitution de la garantie de substitution.

La retenue de garantie est remboursée, ou les personnes ayant accordé leur caution ou leur garantie à première demande sont libérées, un mois au plus tard à compter de la levée des réserves ou à compter de l'expiration du délai de garantie, dans les conditions prévues à l'article 124 du décret relatif aux marchés publics.

Article 45 – Avance

Sauf refus du titulaire exprimé par lettre recommandée dans les 5 jours à compter de la réception de la notification du marché, une avance lui est versée dans les conditions prévues au décret relatif aux marchés publics.

Sous réserve des dispositions relatives à la sous-traitance du décret relatif aux marchés publics, cette avance est égale à 5% du montant initial du marché (si la durée du marché est inférieure ou égale à douze mois) ou à 5% d'une somme égale à douze fois le montant initial du marché divisé par la durée du marché exprimée en mois.

Le paiement de l'avance est subordonné à la production de la garantie à première demande portant sur l'intégralité de l'avance prévue au du décret relatif aux marchés publics engageant le titulaire à rembourser, s'il y a lieu, le montant de l'avance consentie.

A compter de la production de cette garantie, le paiement de l'avance intervient dans un délai maximum de 30 jours.

Le remboursement de l'avance, effectué par précompte sur les sommes dues à titre d'acomptes ou de règlement partiel définitif ou de solde, commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché atteint ou dépasse 65% du montant du marché.

Ce remboursement doit être terminé lorsque le montant des prestations exécutées atteint 80% du montant initial toutes taxes comprises du marché.

L'avance n'est pas affectée par la mise en œuvre d'une clause de variation de prix.

Si le marché est passé avec des entrepreneurs groupés, les dispositions qui précèdent sont applicables à la fois aux prestations exécutées respectivement par le mandataire et les cotraitants, lorsque le montant des prestations est supérieur à 50 000 € HT.

Dès lors que le titulaire remplit les conditions pour bénéficier d'une avance, une avance est versée à leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct.

Le versement de cette avance est égal au moins à 5 % du montant des prestations sous-traitées à exécuter au cours des douze premiers mois suivant la date de commencement de leur exécution.

Le droit à l'avance du sous-traitant est ouvert dès la notification du marché ou de l'acte spécial par la personne signataire du marché.

Le remboursement de cette avance s'effectue dans les mêmes conditions de rythme et de modalités que celles prévues pour le titulaire.

Le prestataire ayant conclu le contrat de sous-traitance prend ce versement et ce remboursement en compte pour fixer le montant des sommes devant faire l'objet d'un paiement direct au sous-traitant.

Si le titulaire du marché qui a perçu l'avance sous-traite une part du marché postérieurement à sa notification, il rembourse l'avance correspondant au montant des prestations sous-traitées, même dans le cas où le sous-traitant ne peut pas ou ne souhaite pas bénéficier de l'avance.

Le remboursement par le titulaire s'impute sur les sommes qui lui sont dues par le pouvoir adjudicateur dès la notification de l'acte spécial.

A compléter par le candidat

Conformément à l'article Avance du document unique le ou les candidats ci-avant désignés :

[] refusent de percevoir l'avance

[] acceptent de percevoir l'avance

Article 46 – Protection de la main d'oeuvre et conditions de travail

Conformément aux dispositions prévues à l'article 6 du CCAG-FCS, les travailleurs employés à l'exécution du contrat doivent recevoir un salaire et bénéficier de conditions de travail au moins aussi favorables que les salaires et conditions de travail établis par voie de convention collective, de sentence arbitrale ou de législation nationale pour un travail de même nature exécuté dans la même région.

Article 47 – Confidentialité

Par dérogation à l'article 5.1 du CCAG-FCS, les obligations de confidentialité auxquelles se conforment le titulaire et le pouvoir adjudicateur sont les suivantes :

Le prestataire se reconnaît tenu au secret professionnel et à l'obligation de discrétion pour tout ce qui

concerne les faits, informations, études et décisions dont il aura connaissance au cours de l'exécution de

la mission. Il s'interdit notamment toute communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise de

documentation à des tiers sans l'accord préalable du maître d'ouvrage. Toutes les études et documents

produits en exécution de la présente mission seront propriété exclusive du maître d'ouvrage.

Les couches SIG et données remises au prestataire pour la bonne exécution de la mission de réalisation du

SCoT, ne pourront être utilisées à d'autres fins.

Article 48 – Protection des données à caractère personnel

Par dérogation à l'article 5.2 du CCAG-FCS, le titulaire et le pouvoir adjudicateur ne souhaitent pas se soumettre aux règles de protection des données à caractères personnelles évoquées par le CCAG.

Article 49 – Garantie technique

Les dispositions de l'article 28 du CCAG-FCS s'appliquent.

Article 50 – Assurances de responsabilité civile professionnelle

Conformément à l'article 9 du CCAG-FCS, le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par la conduite des prestations ou les modalités de leur exécution.

Il doit justifier dans un délai de quinze jours courant à compter de la notification du marché et avant tout début d'exécution de celui-ci, qu'il est titulaire de ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.

A tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.

Article 51 – Pénalités de retard

Par dérogation à l'article 14.1 du CCAG-FCS, en cas de retard dans l'exécution des prestations, le titulaire subira une pénalité journalière de 50 euros HT.

Les pénalités de retard ne donnent pas lieu à une quelconque exonération. Les pénalités de retard sont intégralement dues au pouvoir adjudicateur.

Article 52 – Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire

Par dérogation à l'article 30.2 du CCAG-FCS, en cas de redressement judiciaire ou de procédure de sauvegarde du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure de l'administrateur judiciaire dans les conditions prévues à l'article L622-13 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du prestataire.

En cas de liquidation judiciaire du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure du liquidateur dans les conditions prévues à l'article L. 641-11-1 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du prestataire.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l'évènement. Elle n'ouvre droit, pour le prestataire, à aucune indemnité.

Article 53 – Résiliation

Le présent document ne déroge pas au CCAG-FCS en ce qui concerne les modalités de résiliation du marché.

Article 54 – Attribution de compétence

Le Montpellier est compétent pour tout litige concernant la passation ou l'exécution de ce marché.

Article 55 – Dérogations

L'article 35 - Opérations de vérification déroge à l'article 23 du CCAG-FCS.

L'article 39 - paiement des cotraitants déroge à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS.

L'article 37 - modalités de paiement déroge à l'article 11.6.1 du CCAG-FCS.

L'article 47 - Confidentialité déroge à l'article 5.1 du CCAG-FCS.

L'article 48 - Protection des données à caractère personnel déroge à l'article 5.2 du CCAG-FCS.

L'article 51 - Pénalités de retard déroge à l'article 14.1 du CCAG-FCS.

L'article 52 - Règles générales d'application des pénalités déroge à l'article 14.1.3 du CCAG-FCS.

L'article 52 - Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire déroge à l'article 30.2 du CCAG-FCS.

Article 56 – Contractant

Je soussigné,

Nom et Prénom : 


[] Agissant en mon nom personnel :

Domicilié à : 


Immatriculé à l'INSEE sous le n° SIRET : 


Inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés de : 


Sous le n° 


Téléphone : 


Télécopie : 


Courriel : 


[] Je suis le mandataire solidaire des membres du groupement conjoint présenté en annexe

[] Je suis le mandataire non solidaire des membres du groupement conjoint présenté en annexe

[] Je suis le mandataire des membres du groupement solidaire présenté en annexe

[] Agissant pour le nom et pour le compte de la société (intitulé complet et forme juridique de la société) : 


Domicilié à : 


Immatriculé à l'INSEE sous le n° SIRET : 


Inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés de : 


Sous le n° 


Téléphone : 


Télécopie : 


Courriel : 


[] La société désignée ci-dessus est le mandataire solidaire des membres du groupement conjoint présenté en annexe

[] La société désignée ci-dessus est le mandataire non solidaire des membres du groupement conjoint présenté en annexe

[] La société désignée ci-dessus est le mandataire des membres du groupement solidaire présenté en annexe

Désigné dans le marché, sous le nom " titulaire " ;

· après avoir pris connaissance du document unique et des documents qui y sont mentionnés ;

· M'ENGAGE à produire, si mon offre est retenue et si je ne les ai pas déjà fournis à l'appui de mon offre, les pièces prévues à l'article 51 du décret relatif aux marchés publics dans un délai de 15 jours francs à compter de la date de réception de la demande qui m'en sera faite par la personne signataire du marché.

· M'ENGAGE sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations dans les conditions ci-après définies.

L'offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si son acceptation m'est notifiée dans un délai de 120 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des offres.

Article 57 – Affirmation sur l'honneur

· J'affirme, sous peine de résiliation du marché à mes torts exclusifs, ne pas tomber

· J'affirme, sous peine de résiliation du marché à ses torts exclusifs, que la société/le groupement d'intérêt économique, pour lequel j'interviens, ne tombe pas

· Nous affirmons, sous peine de résiliation du marché à nos torts exclusifs, ne pas tomber

· Nous affirmons, sous peine de résiliation du marché, à leurs torts exclusifs, que les sociétés pour lesquelles nous intervenons ne tombent pas

sous le coup des interdictions énumérées aux articles 45 et 48 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics concernant les liquidations, faillites personnelles, les infractions au code général des impôts, les interdictions d'ordre législatif, réglementaire ou de justice.

Les déclarations similaires des sous-traitants énumérés plus haut sont annexées à ce document unique.

Article 58 – Engagement du candidat

Fait en un seul original 

A 


le 


Mention manuscrite "lu et approuvé" 

Signature(s) du(des) candidat(s) (représentant(s) habilité(s) pour signer le marché)

Article 59 – Liste des annexes au document unique

· Annexe 1 - Demande d'acceptation d'un sous-traitant

· Annexe 2 - Modèle de déclaration sur l'honneur

Article 60 - Acceptation du marché (à remplir par le pouvoir adjudicateur)

Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement

A..................................................le................................................

Signature de l'autorité compétente en vertu de délibération 2010-15 du comité syndical du 28/01/2010.

Article 61 - Date d'effet du marché (à remplir par le pouvoir adjudicateur)

En cas de remise contre récépissé :  

Le titulaire signera la formule ci-dessous :

« Reçu à titre de notification une copie du présent marché » :

A …………………………….……, le ………………………..

Signature du titulaire

En cas d'envoi en LRAR :  

Coller ci-dessous l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire

Cadre pour nantissement ou cession de créance : (1)

Formule d'origine 

Copie délivrée en unique exemplaire pour être remise à l'établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement de créance de :

· la totalité du marché (2)

· la partie des prestations évaluées à 
 euros (en lettres) 

· que le titulaire n'envisage pas de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct.

· la partie des prestations évaluées à 
 euros (en lettres)

· et devant être exécutées par 
 en qualité de :

[] cotraitant

[] soustraitant

A 
 ,

le (3) 


Signature,

(1) A remplir par le pouvoir adjudicateur en original sur une photocopie.

(2) Rayer la mention inutile.

(3) Date et signature originales.

Annotations ultérieures éventuelles 

La part des prestations que le titulaire n'envisage pas de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct est ramenée à 
 euros (en lettres)

ANNEXE 1 - En cas de réponse en Groupement 

Acheteur : SYndicat de DEveloppement Local (SYDEL) du Pays Coeur d'Hérault

18 avenue Raymond Lacombe

34800 Clermont l'Hérault

04.67.44.39.74

Réalisation des couches urbanisées 1996, 2009 et de l'occupation des sols 2015

Cotraitant n°.... (A reproduire pour chacun des cotraitants)

Désignation du cotraitant :

Je soussigné,

Nom et Prénom : 


[] Agissant en mon nom personnel :

Domicilié à : 


Immatriculé à l'INSEE sous le n° SIRET : 


Inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés de : 


Sous le n° 


Téléphone : 


Télécopie : 


Courriel : 


[] Agissant pour le nom et pour le compte de la société (intitulé complet et forme juridique de la société : 


Domicilié à : 


Immatriculé à l'INSEE sous le n° SIRET : 


Inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés de : 


Sous le n° 


Téléphone : 


Télécopie : 


Courriel : 


[] En tant que membre du groupement conjoint

[] En tant que membre du groupement solidaire

· après avoir pris connaissance du document unique et des documents qui y sont mentionnés ;

· M'ENGAGE à produire, si mon offre est retenue et si je ne les ai pas déjà fournis à l'appui de mon offre, lles pièces prévues à l'article 51 du décret relatif aux marchés publics dans un délai de 15 jours francs à compter de la date de réception de la demande qui m'en sera faite par la personne signataire du marché.

· M'ENGAGE sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations dans les conditions ci-après définies.

	 

	Description des prestations réalisées 
	Montant HT 

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	


Paiement

[] Les prestations décrites ci-dessus sont payées sur le compte du mandataire solidaire

[] Les prestations décrites ci-dessus sont payées directement sur le compte suivant

Libellé du compte :


Domiciliation :


Adresse :


CODE IBAN :


Code BIC :


ANNEXE 2 - En cas de sous-traitance : Demande d'acceptation d'un sous-traitant (1)

Acheteur : SYndicat de DEveloppement Local (SYDEL) du Pays Coeur d'Hérault

18 avenue Raymond Lacombe

34800 Clermont l'Hérault

04.67.44.39.74

Réalisation des couches urbanisées 1996, 2009 et de l'occupation des sols 2015

Sous-traitant n°.... (A reproduire pour chacun des sous-traitants)

Titulaire : 


1/ Désignation du sous-traitant :

Je soussigné,

Nom et Prénom : 


[] Agissant en mon nom personnel :

Domicilié à : 


Immatriculé à l'INSEE sous le n° SIRET : 


Inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés de : 


Sous le n° 


Téléphone : 


Télécopie : 


Courriel : 


[] Agissant pour le nom et pour le compte de la société (intitulé complet et forme juridique de la société : 


Domicilié à : 


Immatriculé à l'INSEE sous le n° SIRET : 


Inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés de : 


Sous le n° 


Téléphone : 


Télécopie : 


Courriel : 


2/ Description des prestations réalisées

	 

	Description des prestations réalisées 
	Montant HT 

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	

	 
	


3/ Conditions de paiement du contrat de sous-traitance

Libellé du compte :


Domiciliation :


Adresse :


CODE IBAN :


Code BIC :


· modalités de calcul et de versement des avances et acomptes :


· date (ou mois) d'établissement des prix : 


· modalités de variation des prix : 


· stipulations relatives aux délais, pénalités, primes, réfactions et retenues diverses : 


· Personne habilitée a donner les renseignements prévus à l'article 130 du décret relatif aux marchés publics : Le Président

· Comptable assignataire des paiements : 

ANNEXE 3 - Modèle de déclaration sur l'honneur 

L'opérateur économique 


déclare sur l'honneur être conforme aux dispositions prévues aux articles 46 et 48 de l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.

Fait à 
,

le 


 Marché de prestations de services divers





 Document unique





 Objet de la consultation





 Date limite de réception des offres








